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Projet de renforcement de l’animation & 
mobilisation des acteurs 

« TOUS ACTEURS 2017-2020 » 
 
 
 
 
 
Un exemple de mobilisation de l’ensemble des parties prenantes autour 
du projet métier de renforcement de l’animation et de la mobilisation 
des acteurs : mise en place de la gouvernance, de bonnes pratiques et 
d’outils de gestion de projet éprouvés mais adaptés à une association. 
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A. Introduction et remerciements 

 
Appelé par la Direction France Europe (DFE) et la Direction des Systèmes d’information, 
mon rôle a consisté à préparer le cadrage « métier » du projet « Tous Acteurs 2017-
2020 » en obtenant l’adhésion des instances dirigeantes (direction salariée et 
administrateurs), en constituant une équipe de projet constituée d’acteurs internes et 
d’un consultant, en bâtissant une gouvernance efficace et en mettant en place des outils 
de gestion de projet. 
 
J’ai également en partie accompagné la phase de cadrage métier en réalisant des 
interviews du réseau et en prodiguant un coaching auprès des membres du comité de 
projet notamment le chef de projet, le responsable de la DFE et le DSI. 

 
Mes rôles sur les trois grandes phases du projet ont été : 
- Un rôle de Leader sur la préparation du projet entre octobre 2016 et févier 2017.  
- Une contribution active pendant le cadrage métier entre février et juillet 2017.  
- Un rôle à définir sur le déploiement des nouvelles pratiques et des solutions 

informatiques à partir de septembre 2017. 
- Cet investissement a représenté une charge de travail d’environ 1 jour par semaine 

pendant 8 mois. 
 
Le présent rapport est organisé autour de trois chapitres. Dans un premier temps je 
décris le contexte du projet. Puis j’explique l’approche et les outils de projet mis en 
œuvre. Enfin je finis par décrire mes recommandations sur les bonnes pratiques de 
gestion de projet au sein d’une association de taille importante à organisation 
matricielle. 
  
Au jour où je termine de rédiger ce document le projet se poursuit ; il est dans de bons 
rails, l’organisation est alignée sur les objectifs et les conditions de son succès sont 
réunies. Les différentes structures internes se mobilisent petit à petit et je pressens que 
des décisions importantes seront prises qui transformeront la gestion des acteurs du SC-
CF.  Je souhaite une bonne réussite à la DFE et à l’équipe du projet “TOUS ACTEURS 
2017-2020”. 
 
Des remerciements particuliers qui vont vers : 
Claude Bobey – Responsable du Pôle Animation DFE & Bruno Berger – Responsable des 
Systèmes d’information qui m’ont donné la chance de réaliser cette mission de 
bénévolat. 
Julien Carlier – Chef de Projet “TOUS ACTEURS 2017-2020” 
Benoît Guillou – Responsable Bénévolat & Formation 
Hélène Beck – Directrice Administrative et Financière 
Agnès Dutour – Directrice de la Communication 
Rémy Campion – Directeur de la Coordination des Régions et Délégations 
L’équipe informatique. 
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Et tous les bénévoles engagés qui m’ont aidé sur ce projet et ont facilité mon intégration 
au sein du SC-CF. 
 

B. Contexte de l’intervention 

 
Fondé en 1946, le Secours Catholique-Caritas France est un service de l’Église Catholique, 
membre de la confédération Caritas Internationalis. Association loi 1901 à but non 
lucratif et reconnue d’utilité publique, le SC-CF lutte contre la pauvreté en mettant en 
œuvre une solidarité concrète entre tous, en France et dans le monde. Il gère un budget 
annuel d’environ 140M€ auquel s’ajoute un bénévolat valorisé à un peu moins de 
200M€. Il fédère un réseau de bénévoles pour « apporter, partout où le besoin s’en fait 
sentir, à l’exclusion de tout particularisme national ou confessionnel, tout secours et 
toute aide directe ou indirecte, morale ou matérielle, quelles que soient les options 
philosophiques ou religieuses des bénéficiaires » (extrait des statuts, art. 1). 
 
Le SC-CF compte 76 délégations diocésaines, 4.000 équipes locales, 970 salariés, 67 500 
bénévoles et 2.400 lieux d’accueil. Le SC-CF s’appuie également sur un ensemble de 
partenaires externes (autres associations, institutionnels locaux, journalistes ou 
ecclésiastiques) pour accueillir et accompagner chaque année près d’un million et demie 
de personnes en France. 
A l’International, ce sont plus de 4,2 millions de bénéficiaires directs de l’aide du SC-CF 
réalisée au travers d’environ 700 opérations menées dans 77 pays, en lien avec le réseau 
Caritas Internationalis. 

 
Plus d’information sur 

http://www.secours-catholique.org 
http://www.secours-catholique.org/sites/scinternet/files/publications/essentiel_2015.pdf 

 
 

Face aux changements de la société française, des nouvelles tendances du bénévolat et 
du nouveau projet stratégique (2016-2025), le SC-CF a jugé indispensable de repenser 
ses pratiques d’animation et de mobilisation de son réseau d’acteurs (bénévoles, salariés 
et parties prenantes externes) et de mettre en place les outils numériques susceptibles 
de supporter et faciliter l’action sur le terrain.  
 
Je suis donc intervenu entre octobre 2016 et juin 2017, pour assister le Secours 
Catholique (SC-CF) Caritas France à cadrer un projet de transformation portant sur la 
mobilisation de son réseau d’acteurs. J’ai joué un rôle moteur pour préparer le projet 
jusqu’en mars 2017 et ai contribué au travaux en tant que membre de l’équipe projet à 
partir de la nomination d’un chef de projet à temps plein. 
 
Le présent document décrit la phase de pré-projet ainsi qu’une partie du cadrage qui a 
permis de recueillir les besoins, une analyse « métier » des changements à opérer et de 
définir un plan d’actions concrètes pour les années suivantes. Le projet continue à 
l’heure actuelle par la mise en place des nouvelles manières de travailler et des solutions 
informatiques. 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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Le présent document, pour l’essentiel, résume le travail accompli et les solutions mises 
en œuvre pour surmonter les difficultés rencontrées pendant la période qui a précédé 
les travaux d’analyse et de diagnostic. Il suggère également quelques bonnes pratiques 
de gestion de projet dans une organisation associative matricielle et qui de ce fait 
comporte parfois certaines lourdeurs historiques et une complexité administrative. 

 

La tendance du bénévolat en général et la problématique au SC-CF 
 

Même si des études récentes l’attestent, le bénévolat en France est en progression, il 
n’en reste pas moins vrai qu’un bénévolat nouveau, plus jeune et moins fidèle porté par 
de nouvelles motivations, émerge. Référence : La France Bénévole 2017 – Recherches et 
Solidarités. 
Au SC-CF, le profil traditionnel du bénévole est un retraité dynamique de 60 à 80 ans 
(62%). Ces bénévoles s’engagent dans la durée, sont réguliers et réalisent un travail 
puissant et essentiel d’accompagnement des personnes en précarité et de plaidoyer. 
 
Dans le même temps, on observe depuis quelques années la montée de nouvelles 
propositions de bénévolat avec des profils plus hétéroclites et souvent disposés à 
s’engager pour des missions ponctuelles dans un premier temps. Dans la plupart des cas 
il s’agit de jeunes, de demandeurs d’emploi, de personne en précarité ou d’actifs. Ces 
nouveaux acteurs constituent certainement l’avenir du bénévolat au SSCF. 

 

 
 

Dans ce contexte de mutation, le SC-CF se situe à un tournant historique qui devrait le 
conduire à repenser son modèle d’animation, de formation, de proposition d’actions, de 
mobilisation et de fidélisation des acteurs quelles que soient leurs motivations (altruiste 
ou hédoniste). 

 
Dans le même temps les problématiques de pauvreté se complexifiant et se diversifiant, 
il devient de plus en plus nécessaire d’améliorer les relations et la collaboration avec les 
acteurs externes partenaires pour être plus efficace socialement dans l’action. 
 
Un projet IT qui devient rapidement métier : Les pratiques et les outils usés 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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Outre les tendances du bénévolat évoquées ci-dessus, les nouvelles technologies de 
l’informations (mobilité, réseau sociaux, internet, etc.) s’imposent également au milieu 
associatif et doivent pouvoir constituer des leviers importants pour transformer les 
modes d’animation du réseau. 
 
L’outil actuel du SC-CF « G2A » (Gestion Animation Acteurs) s’apparente davantage à 
une base de contacts plus qu’à un véritable outil d’animation des acteurs. Il est obsolète 
(il n’est bientôt plus supporté par les éditeurs) et est peu évolutif. Il est supposé ne 
couvrir qu’une partie des besoins de demain. Il n’est pas ou peu intégré avec les autres 
briques de base du SI telles que le système de ressources humaines et le système 
Donateur ou encore les réseaux sociaux ne permettant pas une fluidité des 
informations. Or une personne peut avoir un parcours qui le conduit à être, à des 
moments différents de sa vie, bénévole, donateur, bénéficiaire ou salarié. Il devient 
donc indispensable que l’ensemble du parcours de cette personne soit connu et 
historisé pour permettre sa fidélisation et sa meilleure mobilisation. 
Les nouvelles solutions digitales à implémenter doivent être des outils communs qui 
apportent de la valeur à toutes les fonctions et personnes concernées pour les 10 
prochaines années. 
 
Mais comme déjà expliqué, ce projet qui a comme point d’origine le remplacement 
d’une solution informatique, s’avère rapidement être beaucoup plus que la migration 
technique de G2A vers une nouvelle plateforme mais est rapidement considéré comme 
une opportunité d’innover en transformant la façon dont le Secours Catholique anime 
sa population d’acteurs et de partenaires. 
 
La vision du projet 
 
En 2016 le SC-CF vient d’élaborer son nouveau Projet National pour les années 2016-
2025 (projet associatif). Ce projet vise à favoriser des changements importants de la 
société française et la mise en œuvre de ce projet implique notamment une 
transformation profonde de l’organisation du SC-CF et de ses pratiques de gestion et 
d’animation, à savoir en particulier : 

- De devenir une organisation de réseau qui apprend des autres et des 
expériences vécues, 

- De mieux suivre et évaluer les actions entreprises pour améliorer leurs 
impacts, 

- De collaborer/co-construire davantage avec l’ensemble des parties 
concernées : les bénéficiaires, les acteurs internes et les partenaires. 

- De permettre une relecture des expériences des acteurs pour leur offrir un 
parcours riche et varié. 

 
Pour ce qui concerne le système d’animation et mobilisation des acteurs, il doit 
permettre de : 

- Mieux appeler, accueillir et connaître les acteurs, en leur proposant des 
actions en accord avec leurs talents et motivations tout au long de leur 
parcours au SC-CF, 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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- Favoriser l’accès et le partage des savoirs et des bonnes pratiques entre 
acteurs, 

- Permettre l’échange et la coopération entre les parties prenantes (individus 
et groupes) qui doivent élaborer et conduire des projets en réseaux, y 
compris avec les institutions locales, ecclésiastiques, autres associations et 
entreprises, 

- Renforcer la proximité des bénévoles et des salariés de leur territoire tout en 
assurant une cohérence globale des actions entreprises, 

- Favoriser une mobilisation efficiente de nos acteurs cibles et au bon moment. 
 

En une phrase la vision du projet peut se résumer de la manière suivante : Un projet 
visant à mobiliser les personnes en lien avec le SC-CF et leur proposer de vivre un 
parcours de solidarité riche et qui change la société. 

 

 
 

 
Les enjeux 
 
Cette initiative est très vite perçue par les dirigeants comme très importante car 
touchant à un des moteurs principaux de l’association que sont les acteurs qui par leur 
travail, leur dévouement et leur énergie permettent de supporter chaque année des 
centaines de milliers de personnes en situation de précarité en France et à 
l’international. 

 
Les enjeux pour le SC-CF sont donc nombreux et revêtent différents aspects.  

- Des enjeux de posture : il faut tenir compte du désir d’engagement des plus 
fragiles et faire porter la mobilisation par toutes les personnes concernées, 

- Des enjeux de mobilisation : il est nécessaire de mieux mobiliser les réseaux 
d’influence et tirer davantage parti du réseau de donateurs ou l’alimenter, 

- Des enjeux de management des bénévoles : accompagner leur parcours et 
faciliter l’émergence et le renouvellement de bénévoles en responsabilité, 

- Des enjeux de compréhension : il faut cerner les pratiques d’animation les plus 
efficaces et mieux comprendre qui sont les bénévoles, notamment les nouveaux, 
et comprendre ceux qui viennent et ne sont pas accueillies ou intégrées, 

- Des enjeux financiers : bien entendu disposer de données de qualité et fiables 
pour produire le Compte Emplois des Ressources et autres informations chiffrées 
(valorisation du bénévolat par exemple), 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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- Des enjeux pratiques : optimiser l’utilisation des outils déjà existants, fluidifier la 
navigation (intranet) et savoir intégrer d’autres outils numériques, 

- Des enjeux de communication :  faciliter les échanges horizontaux, avoir une 
communication verticale au plus juste et utiliser une sémantique partagée. 

 

C. L’approche adoptée et le planning 

 

1. Positionner le projet par rapport au plan stratégique du SSCF 
 

Comme évoqué ci-dessus, le SC-CF a défini son nouveau projet national 2016-2015. 
Lorsque je suis intervenu, chaque direction et chaque délégation diocésaine 
élaborent leurs plans d’actions concrètes. Ceux-ci comprennent déjà de nombreuses 
initiatives et projets et il faut donc s’assurer que le projet « Tous Acteurs 2017-
2020 » : 

- Devienne ou soit une des priorités de tous, 
- Ne soit pas en redondance avec d’autres initiatives ou présente trop de 

recouvrement avec ce qui était prévu par ailleurs, 
- Ait des liens clairs et forts avec les priorités opérationnelles de l’année à 

venir, 
- Soit considéré comme un levier de changement par les différentes directions 

(DFE, Communication, Coordination des Régions, DAF). 
 

Avec le middle management de la DFE, nous nous sommes donc attachés à expliquer 
notre vision pour obtenir l’adhésion des dirigeants et des acteurs internes en trois 
étapes principales : 
- Novembre 2016 - Approbation par la Direction et son Secrétaire Général en 

Comité de Direction. Cette approbation était nécessaire pour donner de la 
visibilité au projet, mobiliser des ressources internes et pour faire accepter le 
projet comme une des priorités. 

- Janvier 2017 – Lancement d’une grande enquête nationale (4800 personnes) 
avec pour objectif de créer une dynamique de changement autour d’une vision 
et d’objectifs ambitieux, en communiquant sur notre volonté de co-construire 
avec les acteurs. 

- Janvier 2017 - Approbation d’engagement de dépenses par le Conseil 
d’Administration en expliquant les enjeux et en justifiant la nécessité de faire 
appel à des compétences non disponibles en interne. 
 

2. Mobiliser l’organisation et bâtir une équipe de projet  
 

i. La recherche et la sélection d’un partenaire  
 

En novembre 2016 un appel d’offre est élaboré en vue de s’adjoindre les services 
d’un consultant AMOA (assistance maîtrise d’ouvrage). 
 
Il lui est demandé de nous aider à : 

- Formaliser et prioritiser les besoins fonctionnels. 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/


Olivier THIBAULT - Mémoire BADGE ADEMA - MINES ParisTech
 

9 

- Identifier les actions de conduite du changement. 
- Elaborer un plan projet global. 
- Définir une stratégie de déploiement prenant en compte les spécificités du 

Secours Catholique. 
- Préciser les points d’intégration avec les autres applications informatiques. 
- Développer un appel d’offre pour les phases ultérieures (accompagnement 

du changement et choix de solutions IT). 
- Définir les indicateurs de mesure de succès du projet. 

 
Malgré la réticence de certains à consulter au-delà des fournisseurs habituels du 
SC-CF, quatre sociétés externes, ayant prouvé leurs savoir-faire en gestion de 
projet, en transformation et en informatique, et disposant d’une expérience du 
monde associatif sont consultées.  

 
Les quatre raisons du choix de notre partenaire ont été (1) sa compréhension du 
besoin en particulier son approche métier et non pas informatique, (2) la 
flexibilité de l’approche proposée qui prenait en compte la difficulté pour le SC-
CF de mobiliser des ressources à temps plein, (3) la qualité des consultants et 
leurs engagements personnels dans des associations et (4) le prix des 
prestations. 
Voir appel d’offre que j’ai développé et mené en annexe. 

 

ii. La construction de l’équipe projet avec toutes les structures internes 
 

Il apparaît assez rapidement que compte-tenu des enjeux et de la complexité du 
projet, la nomination d’un chef de projet à plein temps est nécessaire. Ce chef de 
projet, véritable chef d’orchestre doit avoir la responsabilité globale du projet à 
la fois sur les dimensions métier et informatique. Il doit donc disposer de 
compétences étendues et surtout d’un excellent relationnel. Je rédige une fiche 
de poste en ce sens et en l’absence de candidat naturel en interne, un 
recrutement externe est réalisé. Parmi une vingtaine de candidatures, une 
personne expérimentée en gestion de projet en entreprise et en associatif sera 
recrutée. 
 
Autour du chef de projet, une équipe est progressivement constituée en veillant 
à mobiliser des représentants de toutes les fonctions et organisations internes 
impactées (salariés et bénévoles). 

 

3. La mise en place de la gouvernance 
 
Facteur clé de succès du projet la gouvernance doit permettre de répondre aux 
exigences de prise de décision rapide et pour cela être positionnée au bon niveau de 
l’organisation.  
Il est décidé de mettre place une gouvernance de projet claire et efficace mais 
prenant en compte les instances de direction existantes. 
 
Une gouvernance à 3 niveaux est instituée : 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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- Un niveau opérationnel, pour un suivi détaillé du projet et des décisions 
rapides non-structurantes avec un Comité de Projet hebdomadaire (CPJ) 
réunissant le chef de projet, le consultant et les représentants des 
principales fonctions concernées : informatique, plaidoyer, animation 
réseau, coordination des régions et délégations et Communication. 

- Au niveau managérial, pour piloter les risques, mettre à disposition des 
ressources et valider les propositions du CPJ avec un Comité de Pilotage 
mensuel (CPL) incluant les Directeurs N-1 du Secrétaire Général. 

- Au niveau stratégique, pour reporter les grandes décisions et arbitrer en 
cas de désaccord au niveau CPL avec le Comité de Direction du SC-CF 
(organe existant) et son Secrétaire Général en tant que sponsor du 
projet. 

 

 
 

 

4. Fixer un cadre de référence et cibler les problèmes critiques à adresser 
 

Une des étapes critiques consiste à fixer un cadre de référence au projet dont le 
contour était assez flou au début. Il s’agit de comprendre les attentes de la direction, 
de définir des objectifs réalistes, d’identifier les critères de mesure du succès du 
projet, de clarifier son périmètre et ses limites par rapport aux autres initiatives en 
cours.  

 
Pour ce faire nous proposons de combiner une réflexion, « descendante » (Top-
Down) en interrogeant les membres du CoDir, et « ascendante » (Bottom-Up) en 
consultant les acteurs internes de terrain.  
 

i. Les vues du management du siège … 
 

… sont collectées au travers d’interviews réalisés par le consultant externe. Le 
choix de faire réaliser ces interviews par le consultant externe est guidé par la 

http://www.mines-paristech.fr/Formation/Formation-continue/BADGE/ADEMA/
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volonté de garantir une neutralité durant les entretiens et pour en effectuer la 
synthèse en toute liberté.  
Une douzaine de personnes sont questionnées (le Secrétaire Général et ses n-1 
principalement). Les discussions, mêmes si elles comportent des points de 
convergence, font aussi apparaître des vues très diverses sur les attendus du 
projet qui seront traités lors d’un premier comité de pilotage où un consensus 
sera recherché sur la définition du mot acteur, les activités de mobilisation, et le 
périmètre géographique et organisationnel. 

 

• Quels acteurs ? La principale difficulté consiste de définir qui doit être ciblé 
par le projet et qui ne l’est pas avec une question clé : doit-on inclure les 
personnes accueillies ? 

Après débat au Comité de Pilotage, les deux définitions suivantes seront 
approuvées : 

- « Les acteurs prennent en compte les personnes impliquées ou qui 
souhaitent s’impliquer, ce qui inclut potentiellement des bénéficiaires 
de l’aide du SC-CF et les donateurs ». 

- « Le périmètre du projet englobe également les parties prenantes 
externes (organisations ou personnes physiques) tels que les médias, 
diocèses, associations partenaires en France et à l’étranger, autres 
acteurs de la solidarité, acteurs publics…) ». 

 

 
• Quelles missions ? Les étapes du parcours de l’acteur dès son premier 

contact avec le SC-CF (en tant que bénévole, salarié, accueilli ou partenaire), 
à savoir : 

- Appeler et accueillir les propositions de bénévolat, 
- Connaître / partager qui on est, ce qu’on sait faire et ce qu’on veut faire, 
- Intégrer les nouveaux acteurs dans le projet associatif,  
- Co-construire les actions et mobiliser les bénévoles, 
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- Mobiliser les parties prenantes externes ou être mobilisé par les parties 
prenantes externes 

- Accompagner les acteurs pendant leurs missions, renforcer leurs 
compétences, détecter les responsables potentiels, recenser les talents 
et former, 

- Relire (et faire relire), évaluer, capitaliser sur les expériences d’acteur au 
sein du réseau 

- Proposer et concrétiser des mobilités, 
- Qualifier et suivre la relation du SSCF et de ses acteurs. 

 
Cet exercice de validation des missions même si d’apparence anodin a 
nécessité de longues heures de discussion, notamment pour s’accorder sur 
la sémantique et ainsi créer un langage commun élément essentiel de la 
conduite du changement.  
 

• Quelles organisations fonctions et géographies ?  
 
Moins de débat ici, puisque l’ensemble des échelons géographiques et 
hiérarchiques doivent être impliqués, écoutés et accompagnés dans leur 
réflexion, depuis les équipes de terrain jusqu’au Siège. 

 

ii. Le questionnement du réseau   
 

• La réalisation d’une enquête nationale, dès les premières semaines du projet 
permet de faire remonter les points de vue des personnes en prise directe 
avec le terrain (équipes locales de bénévoles) et de produire un certain 
nombre d’analyses quantitatives par typologie d’acteurs (salariés, 
bénévoles, responsables, jeunes, retraités …). 
Plus de 4800 acteurs (salariés et bénévoles en responsabilité) sont 
interrogés de manière anonyme (pour une expression plus libre) sur le web 
(outil SurveyMonkey). 
Cette consultation permet d’identifier les forces et les faiblesses de 
l’animation des acteurs aux SC-CF et l’urgence à change. Il permet aussi de 
confirmer la volonté de beaucoup d’être acteur de ce changement puisque 
2500 personnes répondent au questionnaire et qu’environ 700 d’entre elles 
manifestent leur intérêt à contribuer activement dans les phases ultérieures. 
Les réponses à cette enquête sont traitées et analysées par 2 étudiants HEC 
que j’aurais la chance de recruter. Le fait qu’ils n’aient jamais été engagés 
pour le SC-CF nous a permis de produire une analyse quantitative, 
rigoureuse, sans préjugé et neutre. 
 
Voir résultats de l’enquête en annexe. 
 

• Pour permettre à la fois de comprendre les méthodes de travail du réseau et 
conduire ses différentes missions, il nous a semblé intéressant de parfaire 
qualitativement les résultats de l’enquête en interrogeant une trentaine de 
personnes sur ce qu’il faut pérenniser, ce qui est en train de changer, ce qu’il 
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conviendrait de réussir, les besoins les plus importants, etc. Ce temps est 
aussi l’occasion de comprendre l’état d’esprit des acteurs de terrain, leurs 
envies, leurs freins, ainsi que les outils qu’ils utilisent pour « avancer ». 
Ces entretiens sont réalisés par le consultant, les jeunes bénévoles HEC et 
moi-même, toujours avec la même idée de permettre aux interviewés de 
s’exprimer sans filtre. 

 

5. Benchmarking :  
 
Il s’agit de s’étalonner par rapport à d’autres organisations, d’identifier des bonnes 
(ou innovantes) pratiques ou encore les erreurs à éviter. Quatre thématiques sont 
abordées dans les discussions : (1) le suivi RH des bénévoles (compétences, relecture 
des missions et actions, formation, plan de développement), (2) la réussite de 
l’adoption d’un nouvel outil informatique, (3) la mise en place des techniques de 
communication horizontale de partage d’expérience, (4) la mobilisation des acteurs 
de manière agile et rapide. 
 
Désireux d’ouvrir l’analyse au-delà du milieu de la solidarité, des associations, des 
mouvements de la société civile ou des entreprises sont interrogés sur quatre 
questions. 

D. Les facteurs clés de succès : la conduite du changement au cœur du projet dès le début 
et à chaque étape. 

 
Même si une adaptation au SC-CF fut nécessaire, dans l’ensemble, les grands principes, 
la méthodologie et les outils de gestion de projet restent identiques à ceux utilisés dans 
l’entreprise. Seules vraies différences : la sémantique et la recherche du consensus qui 
induit des cycles de décisions plus longs. 

 
Je décris ci-après, pour les thèmes principaux, mon expérience d’application de 
méthodes et outils de gestion de projet du secteur marchand au sein d’une grande 
association devant conduire un projet de transformation. 

 

1. Sponsoring :  
 

Il faut un sponsor (un parrain) qui a l’autorité et la neutralité nécessaire pour donner 
la vision, impulser le changement, mobiliser les ressources et trancher en cas de 
blocage ou conflit en CPL. Compte tenu du périmètre du projet qui touchait tous les 
niveaux et fonctions du SC-CF, le choix s’est porté sur le Secrétaire Général, numéro 1 
de la direction exécutive de l’association. Même si son investissement personnel fût 
limité, sa première communication et son écoute à chaque étape critique du projet a 
permis de créer la dynamique et surtout de donner de la crédibilité à notre 
démarche. Je recommande la nomination d’un sponsor au plus haut niveau de 
l’organisation dès l’instant où l’initiative revêt un caractère stratégique et concerne 
plusieurs fonctions et structures internes et aux intérêts potentiellement divergents. 
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2. Adhésion de toutes les structures internes concernées (CA, DG, Réseau).  
 
La nomination d’un sponsor, bien que fondamentale, ne suffit pas pour garantir que 
l’ensemble des directeurs (individus) supportent le projet ou tout au moins ne lui 
fassent pas obstacle. Pour se faire, des interviews en face à face, une analyse 
succincte des parties prenantes et des débats en CPL ont permis converger vers des 
objectifs communs et d’identifier les actions de conduite du changement les 
concernant. 
 
Dès les premiers jours il est apparu qu’il était important de rattacher le projet au 
projet associatif et de démontrer qu’il allait être un levier pour réaliser les 
changements internes désirés. C’est pourquoi il fût nécessaire de présenter et de 
faire valider par le Comité de Direction une note de cadrage précisant les objectifs du 
projet, son périmètre global et le planning. 

 
Une technique employée a consisté à demander à membre du CPL de donner son 
opinion sur les 3 objectifs prioritaires que ce projet devait atteindre. Une longue liste 
d’objectifs a ensuite fait l’objet d’un débat lors du premier CPL pour permettre de 
n’en retenir que les 2 principaux et clarifier les réticences. 
 
Lorsqu’il s’est agi d’engager des fonds (recrutement d’un chef de projet et 
contractualisation auprès d’un consultant), la validation du Conseil d’Administration 
a été nécessaire compte-tenu des sommes à engager et de la délégation de pouvoir. 
L’enjeu était d’expliquer le projet en respectant un certain formalisme et de 
démontrer la nécessité de faire appel à des compétences externes spécialisées. 
 
Même si la validation des instances dirigeantes était acquise, l’adhésion du réseau 
(salariés et bénévoles de terrain) était indispensable. Pour ce faire une enquête 
nationale (consultation par internet) fut réalisée. Outre qu’elle a donné 
l’opportunité à l’équipe de projet de communiquer, les réponses obtenues ont 
permis de démontrer qu’il y avait un consensus de principe sur les sujets sensibles, la 
nécessité de changement, les sujets tabous, les marges de progression ainsi que les 
points forts actuels.  
 
Toutes ces étapes préalables au lancement effectif du projet, nous ont fait gagner un 
temps considérable par la suite en cernant les attentes et les résistances des uns et 
des autres et évitant tout malentendu ou confusion sur les buts recherchés.  

 

3. Une gouvernance efficace et adaptée (sponsoring, CPJ, CPL) 
 
Une bonne gouvernance dès le démarrage du projet est nécessaire pour garantir un 
processus de décision clair et efficace. 
Comme expliqué plus haut, au-delà des grands principes, il a fallu s’adapter à 
l’organisation du SC-CF en s’alignant sur ses structures de pilotage existantes et en  
gérant les problèmes de disponibilité des parties prenantes. 
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C’est pourquoi, il a été, plus qu’en entreprise, nécessaire d’insister sur quelques 
principes : 

• Discipline pour la tenue des réunions (de toutes les réunions) même si certains 
participants ne sont pas disponibles, 

• Rédiger un compte rendu avec un registre de décisions et actions (quoi, qui, 
comment et quand), dont l’avancement est revu semaine après semaine, 

• Insister pour la présence de tous à toutes les réunions ou se faire représenter 
(à quelques exceptions près, aucune réunion de gouvernance n’a été annulée), 

• Les CPJ et CPL sont les forums où on parle clair au nom du SC-CF et non de sa 
propre direction. Il n’y a pas de réunions ou discussions parallèles où les uns et 
les autres cherchent à orienter le projet dans une direction contraire à celle 
décidée en comité. 

• Faire preuve de bienveillance et respect pour tous, 

• Disposer d’un droit au retrait sur un sujet qu’on ne maîtrise pas ou en cas de 
conflit d’intérêt. 

• Devenir un ambassadeur du projet à l’extérieur du Comité de Pilotage. Le 
compte rendu de réunion, validé par tous, contient les messages communs qui 
doivent être véhiculés dans l’organisation. 

• Mettre à disposition l’ensemble des documents de projet sur une plateforme 
collaborative sur le web (donc accessible par tous). Nous avons utilisé la 
solution proposée par notre consultant externe.  

 
Le respect de la culture et l’organisation de l’association est clé. Au SC-CF cela passe 
notamment par donner aux bénévoles au SCCF un rôle important à tous les niveaux. 
Sur ce point l’inclusion de bénévoles dans les organes de gouvernance est 
fondamental. La recherche de personnes de terrain au sein du réseau intéressées 
n’est pas simple en raison de l’éloignement géographique, de leur faible disponibilité. 
Et de leur « désintérêt » pour des réflexions perçues comme déconnectées des 
réalités de terrain. Nous avons dû ajuster la composition du CPL au fur et à mesure 
de l’avancement du projet. 

 
Le moment est venu de faire un petit aparté sur les outils de gestion et de suivi de 
projet. Il existe maintenant de nombreux outils simples, peu couteux, fiables, 
évolutifs et faciles à mettre en œuvre dont les associations devraient s’emparer. Par 
exemple : Doodle pour organiser des réunions, Huddle pour le partage de 
documents, Survey Monkey pour la réalisation d’enquêtes. Il n’est désormais plus 
nécessaire d’investir dans des licences, du matériel informatique ou encore de faire 
un paramétrage complexe pour bénéficier des nouvelles technologies. En revanche 
nous avons souffert de l’absence de moyens de communication / télécommunication 
performants ; la réalisation de télé ou vidéo conférence sur installations fixes ou 
mobiles a été un problème tout au long du projet. Je recommande donc aux 
associations de s’équiper (à moindre coût) pour être efficace dans l’action, même 
elles ont le sentiment de dépenses inutiles pour leurs bénéficiaires. J’ai rencontré 
une situation analogue dans une petite ONG qui non seulement perdait en efficacité 
mais qui perdait en crédibilité et prenait des risques en s’abstenant d’avoir une 
comptabilité informatisée. 
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4. Bien définir le cadre de référence du projet avec le management et la base 
 

Comme je l’ai expliqué plus haut, lorsque le projet a démarré, toutes les directions 
nationales et délégations régionales réalisaient un travail de déclinaison du projet 
national en plans d’actions départementaux. Le projet « Tous Acteurs 2017-2020 », 
ne devait pas apparaître comme une énième initiative du siège mais soit cohérent 
avec ces autres plans d’actions en cours et sans recouvrement. C’est pourquoi le 
périmètre du projet a dû être défini. Quels grands enjeux du projet national allait 
adresser le projet, quelles fonctions / processus seraient intégrés, les activités France 
mais aussi de solidarité internationale seraient-elles prise en compte, d’un point de 
vue organisationnel quelles directions concernées et pour l’informatique quelles 
seraient les points d’intégration avec les autres projets SI en cours ou à lancer. 
La fixation de cadre de référence a été réalisée en combinant des approches 
ascendante (questionnement du terrain) et descendante (questionnement du 
management) qui ont conduit à la cristallisation sur quelques problématiques 
prioritaires. L’agenda de la première réunion du CPL fût intégralement consacré à 
valider le périmètre du projet. 
 

5. Une équipe composée de ressources internes disponibles et compétentes :  
 
La disponibilité de bénévole à temps très partiel et dont l’engagement n’était pas 
durable ne garantissait pas de pouvoir gérer le projet jusqu’à son terme. C’est 
pourquoi il nous a semblé nécessaire de faire appel à un chef de projet à temps plein. 
Même si ce projet comportait un chantier « métier / conduite du changement / 
transformation des pratiques » et un chantier « informatique / mis en place de 
nouveaux outils » notre choix a été de n’avoir qu’une personne responsable de bout 
en bout reportant directement au Comité de Pilotage. 

 
Outre un chef de projet expérimenté, des représentants de chaque direction ont été 
nommés (pour 1 à 3 jours par semaine), pour garantir la réalisation des travaux et 
l’appropriation du projet par l’ensemble du SC-CF.  
Toutes les parties prenantes ont ainsi été impliquées et ainsi responsabilisées : 

• Certains bénévoles car ils connaissent les pratiques de terrain et 
maitrisent les systèmes actuels, 

• La Direction France Europe à travers le département bénévolat qui 
définit la stratégie et apporte sa vision sociologique de l’évolution 
de la société et du bénévolat, 

• La Direction de la Coordination des Régions et Délégations (DCRD), 
qui regroupe l’ensemble des salariés en région et qui sera 
responsable du déploiement des nouvelles pratiques de 
mobilisation. La DCRD sera représenté par des délégués et des 
responsables d’animation qui apporteront la voix des acteurs 
confrontés aux situations de pauvreté, 

• La DAF pour la production des éléments du Compte emplois des 
ressources (CER) et l’informatique, 

• La Direction de la Communication pour bâtir un plan de 
communication, 
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• Et un réseau de 700 personnes ayant exprimé leur intérêt pour le 
projet lors de l’enquête nationale. L’idée ici est de disposer d’un 
vivier de supporteurs qui pourront être sollicités pour des ateliers 
de travail et pour servir de relai de communication. 

 
A noter enfin, qu’à chaque fois que quelqu’un a été identifié pour contribuer au 
projet, nous nous sommes assurés avec son/sa responsable qu’il/elle serait 
réellement disponible pour le nombres d’heures/jours par semaine requis. 
 
Enfin pour clarifier les leaderships des directions au fur et à mesure de l’avancement 
du projet ;  

• La DFE a pris le leadership sur la phase de cadrage et l’identification des 
nouvelles pratiques d’animation,  

• L’informatique sur le développement des solutions IT et 

• La DCRD sur le déploiement y compris le changement des pratiques par le 
réseau. 

L’ensemble des parties prenantes internes dans leurs diversités hiérarchiques et 
organisationnelles doivent avoir un rôle (de leader ou de contributeur) pour se sentir 
engagé. 
 

6. Un apport nécessaire des compétences externes … 
 

… quand elles ne sont pas présentes en interne et pour atténuer les effets l’affect et 
d’analyse nombriliste. 
 

Plus que la renommée de telle ou telle société de conseil, sa méthodologie ou ses 
outils, ce qui compte ici ce sont les personnalités et les expériences des consultants 
qui seront amenés à intervenir sur le projet. Les deux consultants principaux étaient 
tous les deux très senior et avaient une grande connaissance du monde associatif et 
de l’entreprise. 
Le partenaire doit disposer de compétences étendues mais précises pour permettre 
de couvrir l’intégralité des enjeux du projet. Dans le cas du projet “TOUS ACTEURS 
2017-2020” : la gestion de projet de transformation, l’organisation, les projets 
informatiques, du management d’un réseau de bénévoles, de salariés et de 
partenaires. 
Bien que représentant un coût élevé, ce fût un investissement gagnant qui permit au 
SC-CF de réaliser des progrès concrets. 
 
Dernier point important et plus spécifique aux associations réside dans la nécessité 
de convenir d’une approche flexible et adaptée, à savoir : des moyens humains 
limités, une disponibilité fluctuante, parfois un manque de rigueur, un processus de 
décision plus lent et des retours en arrière fréquents. Tout en conservant la trame 
générale de l’approche définie au commencement du projet, nous avons pu adapter 
le rythme du projet, dédier plus de temps aux sujets sensibles, à interroger les 
parties prenantes et murir les décisions. 
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7. Un planning cible ambitieux mais réaliste.  
 
Pour couper court à toute velléité de faire trainer les choses, pour optimiser les coûts 
de consulting et progresser avec des livrables concrets, rien ne remplace un planning 
ambitieux avec des étapes intermédiaires courtes. A priori peu compatible avec le 
rythme de décision d’une association, j’ai pu constater que cela est tout à fait 
possible et sans doute un des moyens de construire le succès petit à petit grâce à des 
avancées tangibles et solides.  
 
Je ne crois pas aux projets interminables avec la volonté de rechercher une 
perfection dans l’analyse avant la prise de décision. Mon expérience professionnelle 
me convainc qu’au-delà de la définition d’une vision avec un ou plusieurs objectifs 
généraux à moyen terme (12 à 18 mois), des jalons visibles à court terme (1 à 3 mois) 
sont indispensables pour maintenir la dynamique.  
 
Bien entendu, il a fallu tenir compte de la réalité culturelle du SCCF qui privilégie un 
consensus parfait avant l’action. Par exemple pour le projet “TOUS ACTEURS 2017-
2020” du SC-CF, l’objectif était de réalisé le cadrage « métier » en moins de 9 mois. Je 
me suis donc assuré que le projet était rythmé par des réalisations simples et 
concrètes mensuelles :  

 

• Mois M – validation d’une note de cadrage par la direction 

• M+1 – rédaction d’un appel d’offre partenaire AMOA (assistance maîtrise 
d’ouvrage) 

• M+2 – Elaboration d’un questionnaire réseau 

• M+3 – sélection du partenaire AMOA 

• M+4 – Synthèse des réponses aux questionnaires 

• M+5 – Comité de Pilotage de lancement officiel du projet 

• M+6 – Interviews en face à face des représentants du réseau,  

• etc.  
 

Toutes ces tâches intermédiaires ont été planifiées à l’avance et les dates ont peu ou 
prou été tenues car seuls des moyens raisonnables devaient être mobilisés. C’est ce 
que j’appellerais la « dictature des dates » et ça fonctionne aussi bien en entreprise 
que dans une association. 
Naturellement lorsque le temps du choix arrive, les hésitations apparaissent et la 
maturation peut être très longue. Dans ce cas il est nécessaire de ne pas brusquer les 
décideurs mais, beaucoup plus qu’en entreprise, s’assurer que chacun adhère y 
compris sur des questions secondaires.  
Au final le projet aura probablement duré 1 an au lieu des 9 mois prévus initialement. 
Nous aurions peut-être pu aller plus vite mais cela aurait été au détriment de la 
qualité de l’analyse et aurait nuit à la conduite du changement. 
 

8. La gestion du changement, une préoccupation de tous les instants 
 

Un des déclencheurs du projet était la nécessité de changer d’outil informatique. 
Cependant il est apparu assez rapidement qu’il était un projet de transformation et 
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que la mise en œuvre de certaines nouvelles manières de faire, des modifications 
d’organisations ou la mise en place de nouvelles règles pouvaient s’avérer difficile en 
raison du facteur humain.  

 

C’est pourquoi nous avons, dès les premiers temps, identifié les risques humains et 
des actions ont été mise en place pour les éviter. 

 

• Une écoute attentive des salariés et des bénévoles pendant les entretiens, 
les ateliers et les comités de pilotage pour bien comprendre leurs difficultés, 
leurs idées et ainsi être certain que les solutions leur apporteraient de la 
valeur. 

• Une formation / « éducation » des commanditaires du projet sur les 
conditions de réussite (adhésion, gouvernance, équipe, …) et la criticité de 
leur implication & engagement personnel. 

• Une communication claire et à bon escient en direction des populations 
potentiellement concernées et la direction. 

• La participation des acteurs impliqués sur l’existant (IT et fonctionnels / 
bénévoles et salariés) qui pouvaient craindre de la remise en question de leur 
travail passé ou pour leur avenir et ainsi faire obstacle au succès du projet. 

 
La conduite du changement démarre dès la première minute et ne s’arrête jamais. 
 

9. Etre résilient dans les difficultés et lutter contre la procrastination.  
 

Etre patient est nécessaire et dans toutes situations. Il faut garder son calme, ce qui 
est parfois difficile pour quelqu’un marqué par monde de l’entreprise où les phases 
de consultation, d’analyse, de décision et d’action sont davantage segmentées et 
dynamiques avec peu de retour en arrière. 

 
Les occasions sont multiples pour les acteurs du projet de le ralentir consciemment 
ou inconsciemment. Cela entraine des retards qui au bout d’un certain temps 
peuvent briser la dynamique du projet et entraîner la lassitude de certaines 
personnes. 
 
Je citerai par exemple : 

• Les 11 versions du questionnaire et ses 21 sous versions remodifiées chaque 
matin par un des membres du CPJ. 

• La remise en cause des décisions prises en CPL sous prétexte que certains 
absents sont en désaccord avec les décisions ou n’ont pas pu/su exprimer 
leur point de vue ou encore que d’autres présents n’acceptent pas que leur 
point de vue n’ait pas prévalu. 

• Le micro management de fortes personnalités. 

• La recherche permanente de l’assentiment de tous même sur des points de 
détail. 

• Le choix d’un nom de projet n’a été fait qu’après 3 mois de discussions, un 
sondage et une session de brainstorming (je dois admettre que le nom choisi 
est sans doute meilleur que celui évoqué au départ). 
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• La confusion des rôles du manager salarié qui a aussi été bénévole et qui 
doit à chaque question consulter ses deux « moi ». 

 

10. Proposer des méthodes et outils issus de l’entreprise … 
 

Parmi les outils principaux que j’ai pu mettre en pratique : 

• Un tableau d’analyse des risques avec probabilité qu’ils se produisent et leur 
impact sur les délais, les coûts et la qualité des livrables. Ce simple outil 
permet au chef de projet de définir des actions de réduction des risques et 
surtout de les adresser lors de chaque réunion de comité de suivi de projet et 
de pilotage. 

 
Tableau d’évaluation initiale des risques 
 

 
 

• Un suivi des décisions et actions avec des responsables et des dates 
d’achèvement qui fait l’objet d’une revue à chaque comité de projet. 

 

 
 

• Un planning et une estimation détaillée des ressources à dédier par mois et 
par département. 

• La formalisation des passages d’étapes avec une liste de critères à respecter 
(Gate Reviews). Si certains critères fondamentaux ne sont pas satisfaits, le 
projet est stoppé. Exemple ci-dessous pour le lancement officiel. 
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• Une fiche de synthèse hebdomadaire reprenant les points clés du projet et 
servant de base à la discussion 

 
 
La mise en place de ces outils, aussi basiques soient-ils, nécessitent un effort 
constant sur la durée, car la tendance est forte d’un retour à un certain laxisme. 
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11. Être transparent 
 
Dès les premiers jours il m’est apparu que les enjeux du projet sont trop cruciaux 
pour le réaliser « à l’économie ». C’est pourquoi il m’a semblé fondamental de ne pas 
sous-estimer l’effort à fournir et les moyens à mettre en œuvre et surtout que 
chacun en prenne conscience. Ceci me semble spécialement important dans une 
association où une initiative structurante mais coûteuse, qui n’impacte pas 
directement et à court terme la cause et ses bénéficiaires, aura de faibles chances 
d’être considérée comme stratégique. Je suggère donc, sans pour autant exagérer 
de : chiffrer l’effort honnêtement (jour homme, nombre de personnes, …), le coût 
des prestations externes éventuelles et de définir un planning réaliste. 

 
Chiffrer a aussi la vertu de confirmer que la valeur espérée du projet, au-delà des 
intentions, est bien réelle et donc de dimensionner les moyens à mobiliser au bon 
niveau. Ceci est d’autant plus vrai que le SC-CF a une culture de projet très faible avec 
davantage une obligation de moyens qu’une obligation de résultat. 

 

12. Un budget :  
 

Je mentionne cet aspect du projet dans les derniers, car si les facteurs précédents ne 
sont pas réunis, il ne suffira pas à garantir la réussite du projet. Toutefois lorsque le 
projet revêt une importance stratégique pour l’association, on ne lésinera pas sur les 
moyens financiers et surtout il faudra annoncer la couleur dès le départ. Ce sera par 
ailleurs un bon moyen de vérifier la réalité des ambitions. Ont été chiffrés les coûts 
externes seulement (embauche d’un chef de projet et du consultant). Il aurait sans 
fallu aller plus loin en y incluant le coût du temps passé par l’ensemble des salariés. 
 

En synthèse peu de choses différencie le cadrage d’un projet dans une association ou 
dans une entreprise. Les facteurs clés de succès restent les mêmes et les outils du 
secteur lucratif peuvent être adoptés. Cependant ils devront être adaptés au contexte 
culturel et organisationnel de la structure concernée et leur mise en œuvre sera plus 
lente.  

 

En revanche dans les phases opérationnelles du projet, il conviendra de faire preuve de 
patience et flexibilité sans pour autant renoncer à la rigueur et à la discipline. Mon 
expérience m’a montré qu’en phase d’exécution, le temps laissé « à la consultation et à 
la réflexion » entraine inévitablement des retards et des augmentations de coûts, chose 
assez inacceptable en entreprise. 
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E. Lexique 

 
AMOA : Assistance à la Maîtrise d’Ouvrage 
CA : Conseil d’Administration 
DAF : Direction Administrative et Financière 
DG : Direction Générale 
DSI : Département des Systèmes d’Information 
CPL : Comité de Pilotage 
CPJ : Comité de Projet 
G2A : Gestion Animation des Acteurs 
“TOUS ACTEURS 2017-2020” : Projet de Renforcement de l’Animation et de la 
Mobilisation des Acteurs 
DCRD – Direction de Coordination des Régions et Délégations 
DFE : Direction France Europe  
IT : Information Technology ou Informatique ou Systèmes d’Information 
SC-CF : Secours Catholique Caritas France 
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F. Annexes 

 
Etude du département bénévolat 
Résultats de l’enquête  
Organigramme du SC-CF 
Appel d’offre 
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Etudes Département bénévolat SC-CF 
 

Benoît Guillou          

Document de travail, version du 14 02 17 

 

 

Atelier régional à visée nationale : « l’accueil et l’intégration des nouveaux bénévoles » 

 

 

 

 

 

 

Vers un nouveau modèle  

de mobilisation des acteurs ?  

 

« du monoréacteur au biréacteur » 

 

 

 

 

 

 

Sommaire 

 

Les objectifs 

La méthode 

L’équipe de pilotage 

Les enjeux  

Du constat au changement  

L’ébauche d’un rétro-planning 

La liste des participants à l’atelier 
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Les objectifs de l’atelier  

 

 

Pour l’heure, le département Bénévolat, Engagements solidaires, s’organise autour de trois 

axes prioritaires :  

- L’accueil et l’intégration des nouveaux bénévoles (l’objet de la note présente), 

- La dynamique Young Caritas, 

- La prise de responsabilité (chantier à venir).  

 

Au Secours catholique, comme dans bien d’autres associations, la mobilité des nouveaux 

bénévoles est grande. France bénévolat considère en effet qu’un bénévole sur deux quitte 

l’association après trois mois d’observation. Toute institution doit pourtant veiller à ne pas 

rester dans « l’entre soi » pour mieux répondre à sa mission. L’ouverture, la diversité et les 

échanges sont autant de facteurs significatifs de croissance et de dynamisme. Les dispositifs 
d’accueil et d’intégration des nouveaux bénévoles apparaissent donc essentiels pour rester en 

prise avec le monde actuel, renforcer le sentiment d’appartenance et gagner en efficacité dans 

ce combat pour un monde plus juste et fraternel.  
 

Sur le fond, l’objectif de l’atelier se décline autour de deux points : 

- Etablir un état des lieux des différents profils de candidats bénévoles s’adressant au Secours 

Catholique : Qui sont-ils ? Qu’attendent-ils ? Quoi de neuf ? Mise en perspective avec des 

études récentes sur l’évolution du bénévolat associatif en France. 

- Comment y répondons-nous : discours et pratiques du Secours Catholique à l’échelle d’une 

délégation, en milieu rural et dans les grandes villes.  

 

Plus concrètement : 

- Le Secours a-t-il adapté ses actions à la nouvelle typologie des candidats bénévoles ? 

- Les formations proposées sont-elles adaptées ? Comment développer des éléments de langage 

pour en faire la promotion ? (c’est vaste et ambitieux, l’idée est d’avancer en ce sens),  

- Evaluer et améliorer les outils de communication disponibles en fonction des attentes, voire en 

créer de nouveaux : ceux réalisés par la délégation, ceux réalisés par le Siège, supports papier 

et internet. 

 

 

La méthode : un atelier régional à vocation nationale 

 

Cette question de l’accueil et de l’intégration des nouveaux bénévoles concerne toutes les 

délégations. Aussi avons-nous proposé de mener un atelier régional à vocation nationale.  

Le projet a été soumis à la région ouest : DI, CIRA et les 9 délégués ont donné leur accord de 

principe. Un premier atelier participatif s’est tenu les 20 et 21 septembre dernier, un second est 

fixé les 17 et 18 janvier prochains. Les délégués sont par ailleurs associés à ce travail et 
informés de l’état d’avancement lors des rencontres régionales. Sans une réelle volonté 

politique, il sera difficile d’avancer. Inévitablement, ce projet va soulever des questions de 

fonds, notamment l’articulation entre la vie des équipes locales et de nouveaux espaces de 

mobilisation à inventer. 

La question du bénévolat se posant différemment suivant les régions, le responsable du 

département bénévolat s’appuie aussi sur  les différents déplacements réalisés en délégations 

(Grenoble, Toulouse, Montpellier, Clermont-Ferrand, Lille, Paris…). Il dispose enfin de 

quelques notes ou études réalisées en interne ou en externe1. La commande d’une étude est 

envisagée au cours de l’année 2017 pour une connaissance plus fine de nos bénévoles et dans 

la perspective d’avancer sur la question de la prise de responsabilité. 

 

                                                      
1 Notamment les tableaux de bord analytique réalisés tous les ans sur la base des chiffres disponibles sur G2A. 
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Notre parti pris est de partir du terrain. Nous sommes persuadés que l’innovation ne repose pas 

tant sur la création ex nihilo d’idées nouvelles que sur le partage d’initiatives déjà existantes. 

Les ressources sont souvent là, portées par de nombreux acteurs, d’où l’intérêt de se réunir à 

l’échelle de plusieurs délégations. Le responsable du département participe aussi à la 

Commission inter-associatives de France bénévolat qui travaille actuellement sur une 

pédagogie de l’engagement prenant en compte les évolutions sociologiques du bénévolat.  

Après ce temps de consultation et la réalisation de nouveaux outils, il s’agit de monter en 

généralité au niveau national. Ce travail se fera en collaboration étroite avec la DCRD. Un 

module de formation sera proposé si possible à partir du mois de mai aux différentes régions 

pour permettre une appropriation (public visé : animateurs, responsables d’équipes et 

d’activités).  

Nous sommes conscients qu’il s’agit d’un vaste projet qui prendra du temps et impliquera de 

nombreux services et directions du Secours.   

 
 

 

Les enjeux : un bénévolat en quête d’un nouveau modèle ? 

 

 

Les 20 et 21 septembre derniers nous avons organisé à Rennes un atelier participatif sur le 

thème : « accueil et intégration des nouveaux bénévoles ». Près de 20 personnes ont répondu 

positivement à l’invitation : des bénévoles, des salariés et des représentants de bureau issus de 

neuf délégations Bretagne et Pays de la Loire (les Côtes d’Armor étant absentes, une personne 

de la délégation de Tours s’associe au groupe). Le trait commun à ces personnes : elles se 

trouvent en première ligne sur le bénévolat et la formation, leur investissement personnel est 

fort, elles veulent avancer.  

 

Au cours de ces deux jours nous avons procédé en quatre étapes dont on se limitera ici à 

relever quelques points majeurs. Premièrement : nous avons tenté d’établir un état des lieux 

des différents profils de candidats bénévoles s’adressant au Secours Catholique, en distinguant 

milieu rural et les grandes villes. Au niveau rural, le bouche à oreille reste le mode privilégié 

pour faire venir de nouveaux bénévoles, les seniors demeurent très majoritaires et la paroisse 

continue pour le moment à alimenter plus ou moins bien les équipes locales. En milieu urbain, 

les participants ont souligné des changements rapides, importants et communs aux différentes 

délégations : de plus en plus de migrants, de demandeurs d’emploi et de personnes en activité. 

A Rennes par exemple, au cours de l’année 2016, sur les 125 nouveaux bénévoles qui se sont 

présentés à l’accueil on compte 27 demandeurs d’emploi, 29 étudiants, 46 migrants, 10 actifs 

et seulement 13 retraités2. Ce constat ne concerne pas que les métropoles Rennes, Nantes et 

Brest. A Laval, une ville de 50 000 habitants, on constate depuis un an : « de moins en moins 

de monde, une chute des retraités et quasiment que des migrants ». Ces personnes ont 

généralement entendu parler du Secours grâce à internet, France bénévolat, la presse 
quotidienne régionale ou lors d’un Forum associatif. On note une plus grande mixité religieuse 

et philosophique, avec la présence de croyants et d’athées. 

 

Dans un deuxième temps, nous nous sommes interrogés sur les attentes de ces différents 

publics, leur disponibilité et la manière dont le Secours s’adapte au mieux à cette nouvelle 

donne. Chaque délégation était ensuite invitée à présenter deux « bonnes pratiques » : l’accent 

a été mis sur l’importance de la qualité d’écoute, sans mettre en évidence de « bonnes 

pratiques » particulières. Très rapidement, le groupe a reconnu la difficulté à adapter nos 

                                                      
2 Sur ces 125 candidats, 33 % d’entre eux ont été intégrés. Au cours de l’année 2015, sur les 160 nouveaux 

bénévoles qui se sont présentés à l’accueil on compte 43 demandeurs d’emploi, 41 étudiants, 33 migrants, 17 

actifs et seulement 24 retraités. Le nombre d’étudiants est à considérer avec prudence, très souvent ils passent 

par d’autres canaux que le service bénévolat de la délégation de Rennes qui assure un accueil individuel le jeudi 

après-midi. 
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activités à ces nouveaux profils de bénévoles, notamment les bénévoles ponctuels ou en 

situation de fragilité, la question des horaires en soirée ou les week-ends… Si la nouvelle 

Charte de l’engagement indique que nous sommes tous potentiellement des acteurs de la 

solidarité, sur le terrain, cette ouverture n’est pas si facile à mettre en pratique !  

 

Dans un troisième temps, nous avons organisé un marché aux outils permettant à chaque 

délégation de présenter les supports de communication à sa disposition pour accueillir les 

nouveaux bénévoles. Chacun fait preuve d’une créativité. Les résultats varient d’une 

délégation à l’autre : à Nantes un livret d’accueil a par exemple été réalisé mais il est distribué 

avec parcimonie par soucis d’économie. En Vendée, le livret de Bienvenue est directement 

remis aux candidats bénévoles (bien qu’il soit envoyé par le Siège après l’inscription dans 

G2A), dans d’autres délégations, les derniers outils réalisés par le Siège ne sont pas ou peu 

connus et restent parfois dans les armoires ! La Charte de l’engagement est généralement 

diffusée (parfois sur une photocopie noir et blanc) ainsi qu’une feuille A4 présentant autour de 
visuels les principales activités proposées.  

Enfin, dans un quatrième temps, nous avons abordé la question de la formation : comme levier 

pour développer un sentiment d’appartenance, une manière aussi de s’exercer à la fraternité, 
dès le départ et tout au long de l’engagement.  

 

Au cours de cet atelier, trois questions importantes ont été évoquées pour mettre en 

perspective la question du bénévolat :  

(1) La sécularisation, l’urbanisation et l’individualisme ambiant conduisent à des transformations 

profondes et rapides des modes de vie. L’ampleur de la crise que connaît le catholicisme : la 

vie paroissiale n’est plus le centre de la vie sociale, les pratiquants hebdomadaires ne 

comptent que pour 1,8 % de la population globale. Les mouvements d’action catholique sur 

lesquels le Secours s’est longtemps appuyé se sont effondrés, des mouvements ayant formés 

de nombreux militants au débat, à la co-construction et à l’émancipation. Quant aux 

nouvelles communautés, elles n’ont pas toujours un ancrage territorial particulier et 

s’organisent souvent autour de leurs propres structures de solidarité. Ce déclin de la religion 

institutionnelle ne signifie pas la fin des croyances mais les fidèles apparaissent plus mobiles 

et revendiquent un bricolage sur mesure. L’enquête d’Alice Fabre sur la délégation de Paris 

souligne notamment un changement dans les motivations des bénévoles : si l’engagement par 

conviction religieuse ou humaniste représentaient 50 % des motivations en 2007, ce chiffre 

tombe à 18 % en 2012. Un constat fréquent marquant un changement de « mentalité » et le 

passage d’un bénévolat d’abnégation à un bénévolat de réciprocité (motivations de type 

altruiste, « se sentir utile, le désir d’aider, la quête de sens » et la dimension hédoniste, « se 

faire des amis, s’épanouir, rencontrer des personnes ayant les mêmes préoccupations… »).  

(2) On compte plus de 8 millions de pauvres en France, plus de la moitié a moins de 30 ans et au 

maximum le brevet des collèges. Plus on est diplômé, plus on vote et plus on s’engage. Le 

niveau de formation reste un facteur discriminant, quelles formes de bénévolat proposons-

nous aux jeunes en situation précaire ? Les migrants figurent aussi parmi les plus vulnérables, 
le sujet est désormais clivant aussi bien au niveau de la société que dans nos paroisses. Hier 

le Secours catholique les plaçait dans la catégorie des personnes « accueillies », aujourd’hui 

une partie d’entre eux aspirent à devenir des « bénévoles », comment avons-nous pris en 

compte cette évolution ? Au Secours catholique comme dans d’autres associations, la 

frontière est de plus en plus poreuse entre la figure du bénévole et la personne en précarité.    

(3) L’évolution positive du bénévolat associatif en France. Plusieurs études récentes l’attestent. 

Entre 2010 et 2016, le bénévolat associatif (tous secteurs confondus) est passé de 22,6 % à 25 

%, soit près de 13 millions de personnes, c’est-à-dire un Français sur quatre. Dans un 

contexte de crise politique, économique et environnementale, ce chiffre témoigne du capital 

confiance dont bénéficie les associations. Il traduit aussi une volonté de changement. Au sujet 

des séniors, les plus investis dans les associations, en constate cependant un retrait depuis six 

ans. Inversement, les générations de moins de 50 ans sont en croissance : plus 5 points pour 

les moins de 35 ans et plus 8 points pour les 35 – 50 ans. Ces différentes études nous 

documentent aussi sur les sources de satisfaction, de déception et les changements attendus 
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de la part des associations pour bien vivre une activité bénévole : autant d’éléments pouvant 

aider le Secours à s’adapter au contexte actuel et aux mutations de la société3.  

 

Initialement, l’ambition de cet atelier se limitait à l’accueil et l’intégration des nouveaux 

bénévoles. En regardant de plus près, on réalise qu’il soulève de véritables défis à 

l’attention des délégations. Les points relevés dans la région ouest font écho aux 

observations réalisées lors de déplacements à Toulouse, Montpellier, Lille ou 

Clermont. On pourrait résumer la situation de la façon suivant :  

- d’une part, poursuivre le travail actuel avec les bénévoles au profil traditionnel : 

retraités et dynamiques. Ils réalisent un travail essentiel, dans la durée, ce qui va dans le 

sens de l’évolution de la mission du Secours. L’accompagnement des personnes en 

précarité et le plaidoyer supposent la régularité, une formation et des temps de relecture.  

- d’autre part, s’ouvrir aux nouveaux profils de bénévoles, de plus en plus nombreux, 

hétéroclites et souvent disposés à s’engager « ponctuellement » dans un premier temps.  

La mutation est manifeste en milieu urbain mais il ne faudrait pas se focaliser sur une 

vision trop binaire, voire caricaturale : urbain/rural, régulier/ponctuel. L’engagement 

ponctuel n’est pas synonyme de superficialité, les jeunes qui s’activent à Singa ou 

Coexister font preuve de courage et d’audace. Du reste, qu’entendons-nous par 

engagement « ponctuel » ? Il faut distinguer le « one shot » dans le cadre par exemple de 

la campagne 10 millions d’étoiles, l’engagement sur six à douze mois du demandeur 

d’emploi ou de la personne en précarité et enfin l’engagement des jeunes et des actifs en 

horaire décalé… Il semble essentiel de partir du terrain et de la disponibilité des 

différents acteurs sans trop a priori. L’éveil à la solidarité n’est-il pas une première étape 

dans un processus d’apprentissage à l’engagement citoyen ? Le bénévolat au Secours 

Catholique se situe certainement à un rendez-vous historique qui devrait le conduire à 

repenser son modèle de mobilisation des acteurs. Comment changer de moteur en cours 

de vol ? La proposition serait de passer du « monoréacteur au biréacteur » pour prendre 

en considération cette double dynamique. On a besoin des deux moteurs : le premier est 

puissant et efficace. Le second correspond à la nouvelle donne du bénévolat. Cela 

suppose une approche globale revisitant les modes d’animation, la place des animateurs, 

la montée en compétence de bénévoles en responsabilité, la proposition d’action en soirée 

et le week-end, des outils de communication incitatifs, une valorisation de la formation et 

une réflexion sur que l’on entend par fidélisation...  

 

Une évolution qui irait dans le sens du nouveau projet national (2016-2025), notamment 

lorsqu’il est question de renforcer le pouvoir d’agir des personnes, d’expérimenter de 

nouvelles formes de solidarité et de soutenir les délégations et les régions dans leur travail de 

mobilisation de la société civile sur les causes de la pauvreté.  

 

Face à ces défis et mutations, la double posture « contemplatif et combattant » ne pourrait-elle 

pas nous aider ? Adopter un mode contemplatif, c’est-à-dire prendre du recul pour décrypter, 
garder le souffle et capitaliser les « bonnes pratiques » dans la perspective d’une organisation 

apprenante. Adopter un mode contemplatif pour capter les métamorphoses à l’œuvre en ce 

début du XXIe siècle. Retrouvons aussi le goût du combat, ni naïf ni passéiste, d’une 

organisation responsable. En juillet 2015, lors de la seconde rencontre mondiale des 

mouvements populaires en Bolivie, le pape François insistait : « l'avenir de l'humanité n'est 

pas uniquement entre les mains des grands dirigeants, des grandes puissances et des élites. Il 

est fondamentalement entre les mains des peuples ; dans leur capacité à s’organiser et aussi 

entre vos mains qui arrosent avec humilité et conviction ce processus de changement. Je vous 

accompagne ».  

                                                      
3 Lire notamment deux études publiées cette année : L’évolution de l’engagement bénévole associatif en France, 

de 2010 à 2016, enquête quantitative effectuée à partir de sondages de l’IFOP, France Bénévolat avec l’appui du 

Crédit Mutuel et de Recherches & Solidarités, mars 2016 et La France bénévole en 2016, Recherches & 

solidarités, juin 2016. 
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